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La séance est ouverte à 10 h 25. 
 
 

Ouverture de la réunion par le Représentant 
du Secrétaire général 
 

1. Le Président provisoire, prenant la parole au 
nom du Secrétaire général, déclare ouverte la 
vingtième réunion des États parties à la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale. Depuis la dix-neuvième 
réunion, huit pays – la Guinée équatoriale, le 
Honduras, l’Oman, le Paraguay, Saint-Marin, la 
Thaïlande, le Timor-Leste et la Turquie – sont devenus 
parties à la Convention, ce qui porte à 169 le nombre 
des États qui l’ont ratifiée ou y ont adhéré. À ses 
sessions de 2002 et 2003, le Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale a examiné les rapports de 
42 États parties et il a continué à suivre l’application 
de la Convention dans les États parties qui sont très en 
retard dans la présentation de leurs rapports, se 
penchant notamment sur la situation dans cinq d’entre 
eux. Il a également poursuivi, conformément à l’article 
14 de la Convention, l’examen des communications 
émanant de personnes ou de groupes de personnes qui 
se plaignent d’être victimes de violations des droits 
énoncés dans la Convention et, au cours de ces deux 
dernières années, il a pris huit décisions à ce sujet.  

2. En 2002, le Comité a adopté deux 
recommandations générales (Nos 28 et 29) visant à 
aider les États parties à mieux appliquer la Convention 
au niveau national. La première concerne les suites 
données à la Conférence mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance 
qui y est associée. L’adoption de la seconde, qui a trait 
à la discrimination fondée sur l’ascendance, a été 
précédée d’un débat thématique, deuxième débat de ce 
genre que le Comité ait tenu. Un troisième débat 
thématique consacré à la question des non-citoyens et 
de la discrimination raciale se tiendra les 1er et 2 mars 
2004.  

3. Au cours des deux années écoulées, le Comité 
s’est aussi penché sur ses méthodes de travail, et il a eu 
l’occasion d’en débattre lors de sa toute première 
réunion avec les États parties tenue le 19 août 2003. 
Les États parties ont notamment insisté sur les aspects 
suivants : listes de questions à adresser aux États 
parties avant que le Comité examine leur rapport initial 
ou périodique; adoption d’un mécanisme garantissant 
que les États donnent suite aux conclusions et aux 
recommandations que le Comité leur a adressées; 

propositions de réforme inspirées du rapport du 
Secrétaire général intitulé « Renforcer l’ONU : un 
programme pour aller plus loin dans le changement » 
(A/57/387 et Corr.1). 

4. Pour importantes que soient les contributions du 
Comité à ce jour, il y a manifestement des domaines 
dans lesquels des améliorations sont souhaitables. 
Ainsi, par exemple, seuls 44 États parties ont, jusqu’à 
présent, fait la déclaration prévue à l’article 14 
autorisant le Comité à examiner des communications. 
Il en résulte que la procédure d’examen des 
communications émanant de personnes est sous-
utilisée.  

5. En ce qui concerne le financement des activités 
menées au titre de la Convention, l’Assemblée 
générale, dans sa résolution 47/111 du 16 décembre 
1992, a approuvé les modifications de la Convention 
tendant à ce que les activités du Comité soient 
financées par prélèvement sur le budget ordinaire de 
l’ONU, et elle a prié le Secrétaire général de prendre 
les mesures appropriées pour que ces activités soient 
financées de cette manière à compter du budget de 
l’exercice biennal 1994-1995. Le Secrétaire général a 
pris les mesures nécessaires mais, pour que les 
modifications soient appliquées, il faut que les deux 
tiers des États parties à la Convention les acceptent. Or, 
il s’avère qu’à ce jour seuls 37 États parties les ont 
acceptées, en dépit des demandes répétées de 
l’Assemblée générale.  

6. S’agissant de l’élection des neuf membres du 
Comité pour remplacer ceux dont le mandat viendra à 
expiration le 19 janvier 2004, il convient de rappeler 
que le Secrétaire général, dans une note verbale datée 
du 25 juillet 2003, a invité les États parties à proposer 
des candidatures avant le 25 septembre 2003. On 
trouvera dans le document CERD/SP/66 le nom des 
personnes dont la candidature a été proposée ainsi que 
celui des États parties concernés. On trouvera 
également dans ses additifs 1, 2 et 3 
(CERD/SP/66/Add.1 à 3) le nom des trois candidats 
qui ont décidé de retirer leur candidature. Le nom des 
neuf membres du Comité dont le mandat vient à 
expiration le 19 janvier 2004 figure dans l’annexe II, et 
les renseignements biographiques sur les candidats 
sont présentés dans l’annexe III. 
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Élection du Président 
 

7. M. Hoscheit (Luxembourg), prenant la parole en 
sa qualité de Représentant permanent de son pays et de 
Président de la dix-neuvième réunion des États parties 
à la Convention, propose la candidature de 
M. Stańczyk (Pologne). 

8. Le Président provisoire dit que, s’il n’y a pas 
d’objection, il considèrera que les représentants des 
États parties souhaitent élire M. Stańczyk Président de 
la réunion par acclamation.  

9. Il en est ainsi décidé. 

10. M. Stańczyk (Pologne) prend la présidence. 
 

Adoption de l’ordre du jour (CERD/SP/65) 
 

11. L’ordre du jour est adopté.  

12. Le Président dit qu’avant de passer au point 
suivant de l’ordre du jour, il souhaite appeler 
l’attention sur les articles 2 et 3 du Règlement 
intérieur, qui figure dans le document 
CERD/SP/2/Rev.1. L’article 2 dispose que les pouvoirs 
des représentants et les noms des membres des 
délégations doivent, dans la mesure du possible, être 
présentés au Secrétaire général au moins une semaine 
avant la date fixée pour l’ouverture d’une réunion. Le 
Secrétaire général a communiqué la teneur de cet 
article aux États parties dans une note verbale, mais il 
n’a pas encore reçu les pouvoirs en bonne et due forme 
d’un certain nombre d’États parties représentés à la 
réunion. Le Président propose donc, conformément à 
l’article 3 du Règlement intérieur et s’il n’y a pas 
d’objection, que les représentants de ces États parties 
soient autorisés provisoirement à participer à la 
réunion, en les priant instamment de veiller à ce que 
leurs pouvoirs soient présentés au Secrétaire général 
dès que possible.  

13. Il en est ainsi décidé.  
 

Élection des autres membres du Bureau 
de la réunion 
 

14. Le Président dit que, conformément à l’article 4 
du Règlement intérieur de la réunion, celle-ci doit élire 
entre un et quatre vice-présidents choisis parmi les 
représentants des États parties. Il invite donc les 
représentants des États parties à proposer des candidats 
aux postes de vice-président. 

15. Les candidatures de Mme Beatriz Londoño 
(Colombie) et de M. Stephan Barriga (Liechtenstein) 
ont été présentées respectivement par le Groupe des 
États d’Amérique latine et des Caraïbes et le Groupe 
des États d’Europe occidentale et autres États.  

16. S’il n’y a pas d’objection, le Président 
considèrera que la réunion souhaite élire ces candidats 
aux postes de vice-président.  

17. Il en est ainsi décidé.  
 

Élection de neuf membres du Comité  
pour l’élimination de la discrimination raciale 
pour remplacer ceux dont le mandat 
viendra à expiration le 19 janvier 2004, 
conformément aux paragraphes 1 à 5 
de l’article 8 de la Convention 
 

18. Le Président indique que les documents 
CERD/SP/66 et CERD/SP/66/Add.1 à 3 contiennent 
des renseignements sur les personnes dont la 
candidature a été présentée ou retirée par les États 
parties, ainsi que les notices biographiques des 
intéressés, et qu’il y a en tout 16 candidats aux postes à 
pourvoir. 

19. Il appelle par ailleurs l’attention sur les 
paragraphes 1, 2 et 4 de l’article 8 de la Convention 
relatifs à l’élection des membres du Comité. 

20. Sur l’invitation du Président, MM. Pirawat 
Atsavapranee (Thaïlande) et Erik Ivo Nürnberg 
(Norvège) et Mmes Mavis Esi Kusorgbor (Ghana) et 
Doris Roman (Paraguay) assument les fonctions de 
scrutateur. 

21. Il est procédé au vote au scrutin secret. 

22. Dans l’attente des résultats, le Président décide 
de suspendre la séance. 

23. La séance est suspendue à 11 heures et reprend à 
midi. 

24. Le Président annonce les résultats du vote :  

 Bulletins déposés :    169 
 Bulletins nuls :     0 
 Bulletins valables :    169 
 Abstentions :     0 
 Nombre de votants :    169 
 Majorité requise :    85 
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 Nombre de voix obtenues : 
  M. Pillai (Inde)    146 
  M. Boyd Jr. (États-Unis d’Amérique) 132 
  M. Avtonomov (Fédération de Russie) 129 
  Mme January-Bardill (Afrique du sud) 125 
  M. Tang (Chine)    125 
  M. Yutzis (Argentine)   118 
  M. Valencia Rodriguez (Équateur) 98 
  Mme Dah (Burkina Faso)  89 
  M. Cali tzay (Guatemala)  88 
  M. Diaconu (Roumanie)  86 
  M. Nettleford (Jamaïque)  86 
  Mme Dembele (Mali)   65 
  Mme Kamuwanga (Zambie) 61 
  M. Thiam (Guinée)   59 
  Mme Feldhune (Lettonie)  46 
  M. Niyungeko (Burundi)  42 

25. Constatant qu’ils ont obtenu la majorité requise et 
le plus grand nombre de voix, le Président déclare élus 
membres du Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale les candidats suivants : M. Pillai 
(Inde), M. Boyd Jr. (États-Unis d’Amérique), 
M. Avtonomov (Fédération de Russie), Mme January-
Bardill (Afrique du Sud), M. Tang (Chine), M. Yutzis 
(Argentine), M. Valencia Rodriguez (Équateur), 
Mme Dah (Burkina Faso) et M. Cali tzay (Guatemala). 

La séance est levée à 12 h 10. 


